
Délibération n°M2023-132

Séance ordinaire du jeudi 30 mars 2023

L’an  deux-mille-vingt-trois  et  le  trente  mars,  les  membres  du
Conseil de Métropole, légalement convoqués, se sont assemblés
au lieu ordinaire des séances, Salle du Conseil, sous la présidence
de Monsieur Michaël DELAFOSSE.

Extrait  du  registre  des
délibérations  de  Montpellier
Méditerranée Métropole

Ressources

Nombre de membres en exercice : 92

Présents :
William  ARS,  Michel  ASLANIAN,  Christian  ASSAF,  Florence
AUBY,  Jean-François  AUDRIN,  Geniès  BALAZUN,  Yves
BARRAL, Boris BELLANGER, Christophe BOURDIN, Florence
BRAU,  Véronique  BRUNET,  Emilie  CABELLO,  Roger
CAIZERGUES,  Renaud  CALVAT,  Michel  CALVO,  Roger-
Yannick  CHARTIER,  Sébastien  COTE,  Michaël  DELAFOSSE,
Fanny DOMBRE-COSTE, Abdi EL KANDOUSSI, Hind EMAD,
Maryse  FAYE,  Jean-Noël  FOURCADE,  Julie  FRÊCHE,  Jackie
GALABRUN-BOULBES,  Clara  GIMENEZ,  Clare  HART,
Stéphanie  JANNIN,  Guy  LAURET,  Eliane  LLORET,  Sophiane
MANSOURIA,  Coralie  MANTION,  Nicole  MARIN-KHOURY,
Isabelle  MARSALA,  Hervé  MARTIN,  Jacques  MARTINIER,
Marie  MASSART, Jean-Luc MEISSONNIER, Cyril  MEUNIER,
Julien  MIRO,  Bernard  MODOT,  Séverine  MONIN,  Véronique
NEGRET,  Laurent  NISON,  Yvan  NOSBE,  Marie-Delphine
PARPILLON,  Yvon  PELLET,  Eric  PENSO,  Céline  PINTARD,
Joël  RAYMOND,  René  REVOL,  Catherine  RIBOT,  Anne
RIMBERT,  François  RIO,  Sylvie  ROS-ROUART,  Séverine
SAINT-MARTIN,  Agnès  SAURAT,  Jean-Luc  SAVY,  Mikel
SEBLIN,  Radia  TIKOUK,  Isabelle  TOUZARD,  François
VASQUEZ, Joël VERA. 

Absent(es) ayant voté par procuration en application des articles 
L  2121-20  et  L  5211-1  du  Code  général  des  collectivités
territoriales :
Tasnime  AKBARALY,  Mathilde  BORNE,  Michelle  CASSAR,
Stéphane  CHAMPAY,  Serge  DESSEIGNE,  Brigitte
DEVOISSELLE, Zohra DIRHOUSSI, Serge GUISEPPIN, Régine
ILLAIRE,  Mylène  MIFSUD,  Patricia  MIRALLES,  Arnaud
MOYNIER,  Jean-Pierre  RICO,  Philippe  SAUREL,  Célia
SERRANO,  Bernard  TRAVIER,  Claudine  VASSAS  MEJRI,
Patricia WEBER.

Absent(es) / Excusé(es) : 
Luc  ALBERNHE,  Mohed  ALTRAD,  Bernadette  CONTE-
ARRANZ,  Alenka  DOULAIN,  Laurent  JAOUL,  Frédéric
LAFFORGUE,  Nathalie  LEVY,  Clothilde  OLLIER,  Bruno
PATERNOT, Manu REYNAUD, Joëlle URBANI
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Ressources  -  Achats  publics  durables  -  Schéma  de  Promotion  des  Achats
Socialement  et  Écologiquement  Responsables  -  Indicateurs  de  performance  -
Approbation 

Monsieur Jean-François AUDRIN, Vice-Président, rapporte :

La transition écologique, sociale et solidaire portée par Montpellier Méditerranée Métropole implique une
mobilisation totale de tous les leviers stratégiques possibles. L’achat public constitue incontestablement un
de ces leviers dont la Métropole entend se saisir.

Dans la prolongation des actions déjà menées, la Métropole  s’est ainsi dotée de son premier Schéma de
Promotion des Achats Socialement et Ecologiquement Responsables (SPASER), dans une délibération en
date du 31 mai 2022. Structuré autour de 4 axes majeurs,  ce document stratégique et transversal vise à
instaurer une culture commune de l’achat public durable.

Conformément aux exigences de la loi Climat et Résilience (article 35), « les SPASER doivent comporter des
indicateurs précis exprimés en nombre de contrats ou en valeur, sur les taux réels d’achats publics relevant
des  catégories  de  l’achat  socialement  ou  écologiquement  responsables  parmi  les  marchés  passés  par
l’acheteur ». 

Assurer un suivi et une évaluation du SPASER est une étape clé dans l’accomplissement de la feuille de
route portée par Montpellier Méditerranée Métropole,  avec pour objectifs d’ici  2026, 100% de marchés
publics  comportant  une  considération  environnementale  et  30%  des  marchés  publics  comportant  une
considération sociale. 

Afin de garantir l’atteinte de ces objectifs, de mesurer les progrès accomplis et les actions déployées, le
pilotage du SPASER requiert la mise en place d’indicateurs de performance. Ce travail de suivi permettra de
valoriser les avancées, d’identifier les freins et de déterminer les mesures correctives envisageables.

Les ambitions du SPASER seront donc évaluées et suivies dans les achats et marchés publics au regard des
indicateurs de performance suivants :

- La commande publique, un levier d’action pour la protection de l’environnement, la santé et la
transition énergétique : 

o Nombre de marchés intégrant une considération environnementale ;
o Nombre de marchés et % de produits de bio dans les marchés de denrées alimentaires ;
o Nombre de marchés intégrant du réemploi, du recyclage et de la réutilisation ;
o Nombre  de  marchés  intégrant  une  considération  sur  la  prévention  et  la  valorisation  des

déchets ;
o Nombre de marchés intégrant un dispositif favorisant l’écoconstruction ;
o Nombre de marchés intégrant la maîtrise de l’énergie ;

- La commande publique, un levier d’action pour l’insertion et l’équité sociale :
o Nombre de marchés intégrant une considération sociale ;
o Nombre  de  marchés  supérieurs  à  90K€  examinés  par  la  plateforme  collaborative

métropolitaine clause sociale ;
o Nombre de marchés réservés à des établissements et services d’aide par le travail (ESAT) et à

des entreprises adaptées (EA) ;
o Nombre de marchés réservés à des structures d’insertion par l’activité économique (SIAE) ;
o Volume de main d’œuvre générée auprès des jeunes de moins de 26 ans ;
o Volume de main d’œuvre générée auprès des femmes ;
o Nombre de marchés développant le respect du principe d’égalité femmes/hommes ;

- La commande publique, un levier d’action pour le développement économique :
o Nombre de marchés attribués à des TPE/PME ;
o Nombre de marchés réservés à des structures de l’économie sociale et solidaire (ESS) ;
o Nombre de marchés innovants.
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L’évaluation  du  SPASER s’accompagnera  également  d’une  analyse  qualitative,  destinée  à  valoriser  les
démarches exemplaires en matière d’achat durable engagées par la Métropole.

Réussir le défi de la transition écologique, sociale et solidaire, implique que chacun des acteurs en soit le
porteur, dans l’objectif de construire ensemble une politique d’achat public durable et responsable. 

En conséquence, il est proposé au Conseil de Métropole :

- D’adopter la révision du Schéma de Promotion des Achats Socialement et Ecologiquement Responsables
2022-2026 ;
-  D’autoriser Monsieur le Président de Montpellier Méditerranée Métropole, ou son représentant, à signer
tout document relatif à cette affaire. 

A l'issue d'un vote à main levée, la présente délibération est adoptée à l'unanimité. 

Pour : 81 voix
Contre : 0 voix
Abstention : 0 voix 
Ne prend pas part au vote : 0 voix 

Fait à Montpellier, le 12/04/23 

Pour extrait conforme, 

Signé. 

Michaël DELAFOSSE

Publiée le : 12 avril 2023
Accusé de réception – Ministère de l'intérieur
034-243400017-20230330-226207-DE-1-1
Acte Certifié exécutoire :
Réception en Préfecture : 12/04/23

Liste des annexes transmises en préfecture:
- Schema de Promotion des Achats Socialement et Ecologiquement Responsables SPASER 2023 - Metropole de Montpellier

Monsieur le Président certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte et informe que le présent acte peut faire
l'objet d'un recours gracieux dans un délai de deux mois adressé au Président ou d’un recours contentieux devant le tribunal
administratif de Montpellier dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou notification.
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